
Les luttes au Portugal
La signification et les conséquences de l'autogestion sont
d'une  telle  importance  pour  le  processus  révolutionnaire
conduisant à la société sans classes, qu'une analyse plus
détaillée de ce mode de lutte s'impose. C'est ce que nous
prétendons  commencer  aujourd'hui  en  nous  appuyant  sur  des
faits  concrets  et  le  témoignage  de  travailleurs  en
autogestion.

La chute du fascisme laissa intacte la structure de production
capitaliste.  La  crise  qui  la  mine,  aggravée  par  la  crise
internationale, n'a pas rencontré, de la part du gouvernement
provisoire et de l'appareil productif, une quelconque réponse
satisfaisante qui empêche de se retrouver dans une situation
de crise économique dont les travailleurs feront une fois de
plus les frais.

C'est  dans  ce  contexte  que  surgissent  des  processus
d'autogestion. Dans quels secteurs ? Avec quels objectifs ?
Quelle est l'attitude du gouvernement et des autres forces
politiques relativement à ce phénomène ?

Nous constatons ceci : c'est surtout dans les secteurs de
l'industrie  textile,  de  la  confection  et  parfois  de
l'industrie du meuble et des produits laitiers qu'apparaissent
les occupations d'usine et l'autogestion. Pourquoi ? Entre
autre raisons, il faut signaler les suivantes : il s'agit
d'industries  relativement  pauvres,  de  techniques  simples,
d'apprentissage facile pour des travailleurs sans formation
spécialisée,  dont  le  circuit  de  production  et  de
commercialisation est court. À ces caractéristiques, surtout
celles concernant la main d'œuvre à utiliser, s'en ajoutent
d'autres, d'ordre économique et social : en premier lieu,
elles  suscitent  l'intérêt  de  l'investisseur  national  et
surtout étranger, qui, dans des conditions optima de bénéfice,
peut installer des usines et être compétitif sur nos marchés.
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De plus, cette main d'œuvre bon marché, peu spécialisée, sans
possibilité d'instruction, vivant surtout en zone rurale, n'a
pas l'expérience de l'association et de la lutte ouvrière.

Comment  dès  lors,  est-ce  dans  ces  secteurs  défavorisés
qu'apparaît  l'autogestion,  que  nous  considérons  comme  une
forme avancée de lutte, un phénomène révolutionnaire ?

Les phénomènes d'autogestion apparaissent presque toujours à
un moment de crise de l'entreprise : faillite ou fermeture de
l'entreprise. À ce moment le problème est de subsister et
subsister veut dire garder l'emploi. Pour cela, on fait un pas
radicalement nouveau : les installations sont occupées, les
travailleurs,  ou  une  partie  d'entre  eux,  se  déclarent  en
autogestion, l'usine reprend comme elle peut : l'emploi et le
salaire correspondant demeurent, assurés dans l'immédiat.

À l'euphorie ou à la terreur du premier moment, succèdent
rapidement  les  difficultés  inhérentes  au  processus,  qui
dépassent la simple question de maintenir l'emploi. Et c'est à
ce moment que l'autogestion commence à révéler toutes ses
potentialités de processus nouveau, et ne se présente pas
seulement comme un recours plus ou moins heureux pour résoudre
de façon transitoire la situation de crise et les risques de
perte d'emploi.

Quelle  est  l'attitude  du  Gouvernement.  provisoire  et  des
forces détentrices du pouvoir politique face à l'autogestion ?

Quand une grosse entreprise est en crise, l'État intervient,
nomme une Commission Administrative et maintient l'entreprise.
En  effet,  comment  le  capitalisme  d'État  pourrait-il  se
développer  si  les  grandes  entreprises  sont  totalement
contrôlées  et  gérées  par  les  travailleurs  ?

Quand, par contre, une petite ou moyenne entreprise se trouve
dans une situation semblable et se met en autogestion, le
gouvernement s'en désintéresse, se montre hésitant, ambigu.
Pourquoi  ?  Serait-il  intéressé  par  le  contrôle  direct  ou



l'appropriation  des  moyens  de  production  par  les
travailleurs  ?

Nous y répondrons plus loin.

Difficultés de l'autogestion
La première limite qui apparaît est la fourniture des matières
premières, surtout quand elles viennent de l'étranger ; quand
elles viennent du Portugal, les travailleurs se heurtent au
boycott  des  capitalistes.  Quand  les  travailleurs  ont  des
stocks, ils peuvent produire pendant un temps plus ou moins
long ; quand ces stocks sont épuisés, ils sont obligés de
faire appel aux organes de pouvoir pour obtenir un « volant de
crédit ». Ceci entraîne la perte de l'autonomie acquise par
l'occupation. C'est à travers cette nécessité de « capital »
que le gouvernement et les organes de gestion ou de contrôle
politique  vont  se  donner  les  moyens  d'encadrer  les
travailleurs.

Si  ces  barrières  sont  dépassées  par  les  travailleurs,
l'apprentissage du processus autogestionnaire peut continuer.
Mais  la  lutte  est  conditionnée  par  deux  questions  :  la
nécessité de l'approvisionnement et l'écoulement du produit
fabriqué. Ce sont ces problèmes qui conditionnent et limitent
l'avancée des luttes, et qui sont à l'origine des difficultés
de contrôle des moyens de production par les travailleurs.

Quand les travailleurs sont occupés par ces problèmes (d'achat
et  de  vente)  il  leur  est  difficile  de  se  poser  d'autres
questions.  C'est  ainsi  que  la  participation  de  tous  à  la
production est considérée comme nécessaire par les Commissions
de  Travailleurs,  nécessaire,  non  comme  droit  de  tous  à
participer  à  la  gestion,  mais  comme  une  nécessité  pour
augmenter la production, ce qui leur permettra de rivaliser
avec le marché capitaliste.

Ces Commissions apparaissent comme l'ensemble des travailleurs



les plus capables de gérer l'entreprise ; on ne soulève pas le
problème  de  la  formation  politique  de  ces  éléments,  mais
simplement de leur capacité à gérer les affaires. Mais quand
les travailleurs s'aperçoivent que ces Commissions résolvent
tout, sans que cela découle de la participation réelle de tous
les travailleurs, elles sont remises en cause. Dans certaines
usines en autogestion, la première Commission de gestion fut
remplacée: ce qui permit une meilleure participation de tous
les travailleurs au processus productif. Cela, du fait que les
travailleurs, continuant à s'occuper de maintenir l'emploi et
les  salaires,  s'apercevaient  que  la  gestion  est  une
préoccupation  collective.  C'est  en  se  préoccupant  de  la
solution de ces problèmes, que les travailleurs en autogestion
ont  été  amenés  à  renforcer  la  solidarité  entre  diverses
entreprises, en autogestion ou pas.

En effet, nous disions que c'était la nécessité d'obtenir du
capital  qui  permettait  au  gouvernement  et  au  Pouvoir  de
récupérer les luttes autonomes. Or, les travailleurs, s'ils
n'ont pas la solidarité économique des autres travailleurs
sont forcés de faire appel au gouvernement, et de passer par
l'intermédiaire des syndicats.

Le gouvernement est intéressé à ce que ces modes de lutte
existent,  car  cela  évite  l'augmentation  du  chômage,  mais
l'autonomie de ces luttes ne peut être tolérée. Ces temps-ci,
le gouvernement trouve des formes de contrôle de ces luttes
autonomes.

On assiste à une tentative des syndicats de transformer les
usines autogérées en coopératives de production, plus facile à
encadrer et à planifier, et aussi subordonner les travailleurs
de  ces  coopératives  aux  directives  élaborées  par  les
dirigeants  politiques.

Les travailleurs en autogestion savent que pour vivre, il faut
produire  et  vendre,  d'où  leur  préoccupation  de  produire
toujours plus. Mais cette action autonome peut les amener à



dépasser cette simple question de l'emploi. Ce dépassement
fera apparaître le vrai sens de l'autogestion. C'est ainsi
qu'une  conscience  et  une  pratique  nouvelle  se  forgeront.
L'autogestion n'est pas seulement une solution provisoire en
temps de crise.

Ce que ces luttes tracent de neuf, c'est la possibilité et la
nécessité sentie par les travailleurs de se frayer une voie
décisive  indépendamment  de  syndicats  et  d'organisations
politiques.  Indépendance,  parce  que  les  travailleurs  en
autogestion sont forcés de faire un pas qui ne peut être
contenu  dans  les  limites  des  organisations  politiques  et
syndicales.

Quand les travailleurs se réunissent et prennent conscience
que, en commun, et entre eux, ils abordent la question de la
technologie,  et  d'autres,  ils  commencent  à  comprendre  que
leurs problèmes ne sont pas seulement ceux de leur usine, mais
de  toutes  les  usines,  et  à  affirmer  publiquement  que  les
syndicats, les partis et l'État ne sont pas nécessaires.
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